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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 7, insérer l'article suivant:

Au premier alinéa de l’article L. 4742-1 du code du travail, les mots : « d’un emprisonnement d’un 
an et » sont supprimés.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Conformément à l’article L4742-1 du code du travail, le chef d’entreprise peut être condamné à une 
peine d’emprisonnement d’un an lorsqu’il porte atteinte ou qu’il tente de porter atteinte soit à la 
constitution, soit à la libre désignation des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail.
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La possibilité de condamner le chef d'entreprise à une peine d'emprisonnement d'un an pour des 
violations à la désignation des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail pourrait avoir un impact disproportionné sur les petites entreprises et leurs dirigeants.

C’est pourquoi, il est proposé de supprimer la peine d’emprisonnement en cas d’atteinte à la 
constitution des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. L’amende 
est conservée.


